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LA SÉCURITÉ DANS le BTP :

Enjeux et constats



Les enjeux de la préventionLes enjeux de la prévention



Enjeux de la prévention

Enjeux économiques

Enjeux juridiques

Enjeux humains Statistiques AT et de MP
Conséquences pour les victimes

Des coûts directs pour l’entreprise
Des coûts indirects pour tous les 

acteurs de la construction

Des responsabilités civiles
Des responsabilités pénales

Pour une démarche de prévention 
commune à tous les acteurs
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Les activités possédant les indices de fréquence  les plus importants sont liés à :

• la construction de maisons individuelles,

•la métallerie : serrurerie, ferronnerie, balcons, escaliers,…

•le terrassement,

•les entreprises générales et construction de bâtiments. D’après les chiffres 2010

Enjeux humains et sociaux
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Enjeux humains et sociaux
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Enjeux humains et sociaux



Enjeux humains et sociaux
Conséquences pour la victime d’un AT :

o Douleurs
o Handicap 
o Réadaptation
o Diminution de revenus
o Diminution des possibilités de   

promotion professionnelle
o Perte d’emploi
o Perturbation de la vie familiale
o Souffrance morale
o Préjudices esthétiques et d ’agrément



Enjeux économiques

Taux moyen
toutes activités :

2,45 

Taux moyen
BTP :

4,85 

 10,70 :. Démolition - Levage Montage
. Couverture et plomberie

 8.80 :. Construction de maisons individuelles
. Entreprise générale de bâtiment

 6,50 :.  Charpente, Étanchéité 

 5,20 :. Peinture, menuiserie métallique 
.  Pose de canalisation

 3,80 :.  Plomberie 

 1,20 :. Activités d'architecture, ingénierie 
 1,10 :. Administration/personnel de bureau
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Pourquoi une démarche de prévention?

 2/3 dépenses annuelles AT/MP dans la construction  :
Chute de hauteur
Manutentions

Bonnes conditions de travail et d’hygiène  
préservent la santé et l’image de marque du BTP



Le socle communLe socle commun



Objectifs du socle commun

Centrer les actions de prévention sur les deux ou trois 
secteurs générant le plus de risques en précisant les objectifs à 
atteindre (socle commun)

Unifier nos positions avec l’ensemble des organisations 
professionnelles du BTP pour qu’elles s’appliquent par les 
entreprises

S’adresser aux maîtres d’œuvre et aux maîtres d’ouvrage pour 
que les objectifs du socle commun soient décrits dans les 
pièces des marchés



Socle commun des intervenants de l’acte de construire



Constats de terrain

Visites conjointes des partenaires de 
la prévention

2009-2010-2011

Constats de terrain



 sensibilisation des opérationnels

 distribution de brochures d’information sur les
différents risques

 identification des axes d’amélioration

 Promouvoir la santé et la sécurité au travail  
(Plan Régional Santé Travail )

Objectifs



Résultats des opérations – Travail en hauteur 



Résultats des opérations – Travail en hauteur 



Résultats des opérations – Travail en hauteur 



Résultats des opérations – Travail en hauteur 



Résultats des opérations – Travail en hauteur 



Travaux sur échafaudage
 absence de gardes corps

 moyen d’accès à l’échafaudage non 
sécurisé

 absence de formation sur le montage / 
utilisation démontage (R408) 

 absence de la notice du fabriquant ou 
plan de montage

Résultats des opérations – Travail en hauteur 



Résultats des opérations – Travail en hauteur 



Faible utilisation des monte-charges, des tables élévatrices 
et des chariots élévateurs sur les chantiers

Résultats des opérations - Manutention 



Aide à la manutention
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Résultats des opérations – Manutention manuelle 



Résultats des opérations - Hygiène 



Résultats des opérations - Hygiène 



Résultats des opérations



Résultats des opérations



 69% des chantiers ont mis à disposition des 
salariés des EPI qui sont portés

 36% des chantiers ont organisé les premiers 
secours (présence de SST et d’une trousse 
de première urgence complète)

Résultats des opérations - EPI et organisation des secours en 2011  



Restitution



Constats de terrain

Audits coordination SPS
Mai 2012

Constats de terrain



Perception de l’entreprise  sur la coordination SPS

• Personnes interrogées
• Connaissance de l’interlocuteur chargé de 

la coordination
• Fréquences de ses visites



Perception de l’entreprise  sur la coordination SPS



Documents présents sur les chantiers :

50 % des Plan Général de Coordination

80 % des Plans Particuliers de Sécurité et de Protection de la 

Santé

57 % des Registres Journaux

Perception de l’entreprise  sur la coordination SPS



 Les entreprises :
Connaissance imparfaite de la coordination
Manque d’information et de formation pour élaboration du PPSPS
Retard dans la transmission des PPSPS
Pas ou peu d’évolution du PPSPS lié au chantier
Méconnaissance de ce document au niveau des salariés

 Inspection commune pas systématique

Perception de l’entreprise  sur la coordination SPS



Perception de l’entreprise  sur la coordination SPS



 Le CSPS est une valeur ajoutée en matière de 
prévention

• correction
• conseil
• regard extérieur

Audits sur la coordination SPS



Rôles et responsabilités

des différents acteurs 



PREVENTION : TOUS RESPONSABLES



AMIANTE : Quelles évolutions ?



 Champ d’application et définitions (ss-sect 1)
 Dispositions communes (ss-sect2)

 évaluation initiale des risques, VLEP, cond de mesurage des empoussièrements 
et de contrôle de la VLEP, principes et moyens de prévention, Information et 
formation des travailleurs, organisation du travail, suivi de l’exposition, 
traitement des déchets, protection de l’environnement du chantier

 Activités d’encapsulage et de retrait (ss-sect 3):
 Champ d’application, évaluation des risques et mesurage des empoussièrements, 

certification des entreprises, plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage, 
dispositions applicables en fin de travaux, formation

 Activités et interventions sur matériaux, équipements, matériels et articles 
susceptibles de provoquer l’émission de FA (ss-sect 4)

Le Décret du 4 mai 2012



Abaissement de la valeur limite d’exposition 
professionnelle (VLEP) 

Aujourd’hui : 100 fibres (fibres OMS/MOCP) par litre
1er juillet 2015 : 10 fibres (OMS + FFA/META) par litre sur 8 

heures

 Contrôle de l’empoussièrement en milieu professionnel 
selon la méthode META

Les axes de la réforme



 Suppression de la dualité de notions « friable/non 
friable »
Notion nouvelle de « processus » : matériaux/moyens de 

protection collective: déterminent techniques et modes 
opératoires

Le processus génère un niveau d’empoussièrement attendu
Les obligations sont structurées selon ce niveau 

d’empoussièrement

Les axes de la réforme



 Trois niveaux d’empoussièrement : 

Les axes de la réforme



Généralisation de la certification à l’ensemble des 
activités de retrait ou d’encapsulage : 
 anciennement : certification seulement pour retrait ou 

confinement en intérieur
 1er juillet 2013 : enveloppe extérieure des immeubles bâtis
 1er juillet 2014 : génie civil et travaux de terrassement sur 

terrains amiantifères. 

Les axes de la réforme



 Fixation des conditions d’utilisation, d’entretien et de 
vérification des moyens de protection collective et 
équipements de protection individuelle, en particulier 
des APR adaptés aux niveaux d’empoussièrement sur 
les chantiers.  

 Fixation des règles techniques, des MPC des EPI des 
mesures de protection de l’environnement du chantier 
et des dispositions applicables en fin de travaux selon 
niveau d’empoussièrement et processus. 

Les axes de la réforme



Orientation de la politique de 

prévention : un outil pour 

l’action

états des lieux



Article L 4121-1 du code du travail

L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer 

la sécurité et protéger la santé physique et mentale des 

travailleurs. 

Ce que dit la réglementation



Art L 4121-2 du code du travail

L’employeur met en œuvre les principes généraux de prévention, 

notamment:

-Éviter les risques

-Combattre les risques à la source

-Privilégier les mesures de protection collective

Ce que dit la réglementation



Document unique (Art R 4121-1du code du travail)

« L'employeur transcrit et met à jour dans un document
unique les résultats de l'évaluation des risques pour la
sécurité et la santé des travailleurs à laquelle il doit
procéder en application de l'article L. 4121-3. Cette
évaluation comporte un inventaire des risques
identifiés dans chaque unité de travail de l'entreprise
ou de l'établissement .»

Ce que dit la réglementation



Le document Unique comporte:

 une analyse détaillée des risques

 une classification des risques

 une définition des mesures de prévention 

Il est mis à jour tous les ans et lors de tout aménagement 

important

Ce que dit la réglementation



Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la 
Santé (PPSPS) 

- L’entrepreneur est tenu de remettre un PPSPS au 
coordonnateur de sécurité 

- Le PPSPS est adapté aux conditions spécifiques de 
chaque chantier

- Le PPSPS prend en compte les risques liés à la coactivité

Ce que dit la réglementation



Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la 
Santé (PPSPS) 

- L’entrepreneur est tenu de remettre un PPSPS au 
coordonnateur de sécurité 

- Le PPSPS est adapté aux conditions spécifiques de 
chaque chantier

- Le PPSPS prend en compte les risques liés à la coactivité

Ce que dit la réglementation



Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la 
Santé (PPSPS) :

- Le PPSPS comporte une analyse détaillée des procédés 
et des modes opératoires

- Le PPSPS définit les risques prévisibles
- Le PPSPS indique les mesures de protections mises en 

oeuvre sur le chantier

Ce que dit la réglementation



Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la 
Santé (PPSPS) 

 un exemplaire du PPSPS est tenu à jour sur le chantier

 un exemplaire du PPSPS conservé pendant 5 ans

 9 000€ d’amende à défaut de PPSPS                                  

(1 an d’emprisonnement et/ou 15000€ d’amende en cas de 

récidive)

Ce que dit la réglementation



Privilégier l’évaluation des risques  par l’entreprise 
elle-même

Organiser des échanges avec les représentants du 
personnel et avec les salariés

Ce que disent les partenaires de la prévention



Quoi ?

Pour qui ?

Dans quel but ?

Un outil pour agir en faveur de la prévention


















